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 n° 88 630 du 28 septembre 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 12 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à 

l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire [en réalité décision de « refus de prise en considération 

d‘une demande d’asile »] daté du 22 juin 2012 sous la forme d’une annexe 13 quater ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 20 septembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Jean Damascène HATEGEKIMANA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me GODEAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.  Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant a introduit une demande d’asile le 17 mai 2011. 

 

Le 27 octobre 2011, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a décidé de ne pas lui 

reconnaître la qualité de réfugié. Le requérant a introduit un recours contre cette décision auprès du 

Conseil de céans, le 18 novembre 2011. Statuant sur ce recours, le 17 février 2012, le Conseil de céans 

a confirmé la décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié prise par le Commissaire 

adjoint. 

 

Le 8 mars 2012, le requérant s’est vu notifier un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile. 
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Le 27 mars 2012, il a introduit une nouvelle demande d’asile. 

 

1.2. En date du 22 juin 2012, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de 

refus de prise en considération de cette demande d’asile (annexe 13quater). Cette décision constitue 

l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« 

               » 

 
2. Exposé du moyen d’annulation 
 
La partie requérante prend un moyen libellé comme suit : 
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La partie requérante s’exprime ensuite comme suit : 

 
«  

 
    (…) 

 
Après avoir cité le prescrit de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante précise 

que :
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            . » 
3.   Discussion. 
 
3.1. Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 51/8, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le 

Ministre ou son délégué peut décider de ne pas prendre une demande d’asile en considération « […] 

lorsque l’étranger a déjà introduit auparavant la même demande d’asile […] et qu’il ne fournit pas de 

nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 [de la même loi], ou de 

sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 [de la même 

loi]. […] ».  

 

Deux conditions se dégagent dès lors du texte légal : la première, relative à l’introduction d’une 

précédente demande d’asile et la seconde, relative à l’absence d’éléments nouveaux. En l’espèce, il 

n’est pas contesté qu’une demande d’asile a précédemment été introduite par la partie requérante. La 

discussion porte, en revanche, sur la question de savoir si celle-ci a ou non fourni « […] de nouveaux 

éléments qu’il existe, en ce qui [la] concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 [de la même loi], ou de 

sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 [de la même 

loi] […] », sachant que cette crainte ou ce risque doit exister en cas de retour du demandeur d’asile 

dans son pays d’origine ou, le cas échéant, de résidence habituelle.  

 

3.2. En l’espèce, la partie requérante ne critique pas concrètement et adéquatement les motifs de la 

décision attaquée. En affirmant que les documents produits prouvent sa « nouvelle crainte »  (requête p. 

5) et que la partie défenderesse a, à tort, abordé au fond ces documents, la partie requérante ne répond 

en rien à l’argumentation spécifique formulée au stade de la recevabilité par la partie défenderesse 

(relevé des pièces produites et du contexte de leur production (manque de preuve de réception, etc.)), 

laquelle partie défenderesse est, ce faisant, restée dans les limites des compétences lui attribuées par 

l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980. L’argumentation de la partie requérante est donc sur ce 

point sans pertinence. 

 

Pour le surplus, au vu de ce qui précède et du fait que le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides n’est pas un juge au sens de l’article 13 de la Constitution invoqué par la partie requérante, 

force est de constater que la décision attaquée ne distrait pas, contre son gré, la partie requérante « du 

juge que la loi lui assigne ». 

 

3.3. Le moyen n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille douze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY G. PINTIAUX 

 

 

 

 


